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PRÉAMBULE

La MRAe de la Guyane a adopté le présent avis sur le projet d’exploitation minière de la 
société Longtom dans le secteur de la crique Nationale, à Kourou, le 16 juillet 2026.

Ont délibéré : Françoise ARMANVILLE, Hélène FOUCHER, Olivier ROBINET.

En application de l’article 8 du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement 
des MRAe approuvé par l’arrêté du 11 août 2020, chacun des membres délibérants cités ci-
dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes 
n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Conformément  au  3°  de  l’article  R.122-6  et  au  I  de  l’article  R.122-7  du  Code  de 
l’environnement, la MRAe a été saisie pour avis par la DGTM Guyane, service instructeur du 
dossier. Celui-ci a été reçu le 19 mai 2026.

La Direction générale des territoires et de la mer de Guyane chargée de l’environnement et 
du développement durable a consulté l’agence régionale de la santé (ARS) de Guyane qui a 
transmis ses observations le 19 juin 2026.

Sur la base des travaux préparatoires du service de la DGTM, après en avoir délibéré, la MRAe 
rend l’avis qui suit.

Il est rappelé que, pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une «autorité 
environnementale»  désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à 
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte 
pas  sur  l’opportunité  du  projet  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale 
présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. 
Il  n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il  vise à améliorer la conception du projet et la 
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. Les observations 
et  propositions  recueillies  au  cours  de  la  mise  à  disposition  du  public  sont  prises  en 
considération par l'autorité compétente pour adopter le projet.
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SYNTHÈSE
La société Longtom a présenté un projet d’exploitation minière aurifère dans le secteur de la 
crique Nationale, affluent du fleuve Kourou, suite à un appel à manifestation d’intérêt sur un 
périmètre  d’occupation  illégale,  prédélimité  par  l’Etat.  Ce  secteur  correspond  à  un  site 
dégradé par une activité illégale. Cette procédure d’autorisation spéciale vise à contribuer à 
la lutte contre l’orpaillage illégal, à mettre fin aux dégradations qu’il cause et à faciliter la 
réhabilitation des sites concernés. 

L’étude d’impact jointe au dossier comporte la présentation du projet, un état initial très 
lacunaire en raison de l’impossibilité de se rendre sur le site pour des investigations sur le 
terrain tant que des chantiers illégaux y sont présents, l’analyse des impacts liés à l’activité et 
la proposition de mesures d’évitement, de réduction et de compensation de ces impacts.

Le porteur de projet s’engage à préciser les modalités d’exploitation du site et à compléter 
l’état initial de l’environnement dès son implantation sur le site. Au regard de ces conditions 
particulières, la prise en compte de l’environnement par le projet ne pourra être totalement 
évaluée avant de disposer de ces éléments complémentaires.

L’étude d’impact pourrait d’ores et déjà être complétée sur quelques points, tels que 
- le bilan des émissions de gaz à effets de serre sur la durée d’exploitation du projet, 
- des inventaires sur la route d’accès au site,
- le linéaire maximal de cours d’eau susceptible d’être dérivé,
-  les  mesures  prévues  pour  minimiser  les  risques  pour  l’environnement  naturel  et 

humain liés au mercure,
- la prise en compte des usages en aval du projet, étant donné la présence de zones de 

droit d’usage collectif et d’activités de pêche, tourisme et loisirs dans un contexte où les 
effets de l’orpaillage illégal ont été identifiés sur cette zone.

La Mission régionale d’autorité environnementale  (MRAe)  recommande principalement au 
porteur de projet, une fois réalisées les investigations sur le terrain :

-  de  compléter  la  présentation  du  projet  avec  la  cartographie  précise  des  zones 
d’exploitation, ce qui permettra de préciser les surfaces à déboiser, le nombre et le 
linéaire de cours d’eau qui seront effectivement dérivés ;

-  de  compléter  l’état  initial  de  l’environnement,  et  de  s’appuyer  sur  les  données 
recueillies pour affiner l’analyse des enjeux et des impacts du projet,  proposer des 
mesures additionnelles d’évitement, de réduction et le cas échéant de compensation 
de ces impacts ;

- de lui  présenter  dès  que possible  un dossier  complété notamment dans son état 
initial et la séquence ERC.

D’autres recommandations sont présentées dans l’avis détaillé qui suit. L’ensemble de ces 
recommandations devra également être pris en compte dans le résumé non technique de 
l’étude d’impact.
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1 Présentation du projet objet de l’avis

Pour contribuer à la lutte contre l’orpaillage illégal, mettre fin aux dégradations qu’il cause et 
faciliter  la  réhabilitation des sites  concernés,  une procédure d’autorisation spéciale a  été 
instaurée par l’article L621-4-1 du code minier, qui dispose : « afin de lutter contre l'orpaillage  
illégal,  le  représentant  de  l'Etat  peut  délimiter  un  périmètre  à  l'intérieur  de  zones  
irrégulièrement  exploitées  et  ouvertes  à  l'activité  minière  par  le  schéma  départemental  
d'orientation minière, où sera conduit un projet, au sens du 1° de l'article L. 122-1 du code de  
l'environnement, destiné à prévenir un danger grave pour les intérêts mentionnés à l'article L.  
161-1  du  code  minier  ou  à  y  remédier ». En  application  de  cette  procédure,  le  Préfet  de 
Guyane a  émis  un  appel  à  manifestation d’intérêt  (AMI),  qui  a  conduit  à  sélectionner  la 
société Longtom pour développer un projet d’exploitation minière aurifère d’une durée de 
5 ans dans le secteur de la crique Nationale à Kourou, où des chantiers illégaux d’orpaillage 
font l’objet d’opérations d’évacuation par les forces de l’ordre. 

La crique Nationale est un affluent du fleuve Kourou. L’accès au site par voie terrestre se fera 
au départ de Cacao, utilisant un layon de pelle mécanique1 existant sur 29,8 km puis un layon 
à ouvrir sur 5 km. Cet itinéraire comporte 14 franchissements existants de cours d’eau à gué 
et 3 nouveaux franchissements.

Figure 1 : Localisation du projet  (source : dossier)

Situé dans le sud de la commune, le projet se trouve à une soixantaine de kilomètres de la 
ville de Kourou. Il occupe une superficie maximale de 1 900 ha.

1Cheminement forestier 
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L’acheminement  du  matériel  par  voie  terrestre  depuis  Cacao  mobilisera  quatre  pelles 
mécaniques  à  chenilles  et  un  bulldozer  auquel  sera  attelée  une  remorque  contenant  le 
carburant nécessaire au convoi.
Des travaux de prospection seront réalisés, une fois la société Longtom installée sur le site,  
afin  de  caractériser  celui-ci  ainsi  que  le  gisement  aurifère  exploitable  à  l’intérieur  de 
l’enveloppe maximale.
Une base-vie d’une capacité d’accueil de douze personnes sera installée, à proximité d’un 
cours d’eau. Elle disposera de huit bungalows démontables, de trois carbets et d’une zone de 
stockage de carburant. Un puits sera aménagé à proximité et associé à une citerne. Une zone 
d’héliportage sera installée dans le périmètre du camp. 
Une pépinière d’environ 100 m² permettra de cultiver environ trois mille plants, destinés à la 
revégétalisation du site. La MRAe s’interroge sur la suffisance de la pépinière compte tenu des 
surfaces à revégétaliser.

L’exploitation aurifère entraînera la dérivation des cours d’eau qui est déjà dégradé sur son 
cours  principal  par  l’occupation  irrégulière,  ainsi  que  la  déforestation  des  zones  définies 
comme exploitables à l’issue de la prospection. Des bassins de décantation seront aménagés. 
Le minerai extrait sera traité à l’aide de lances à eau et installation de criblage.

Les opérations de réhabilitation et de revégétalisation seront réalisées au fur et à mesure de 
la progression de l’exploitation.

Figure 2 : Schéma de principe d’une phase d’exploitation  (source : dossier)

➔ La MRAe recommande de justifier la capacité de la pépinière au regard des besoins 
en plants pour la revégétalisation post-exploitation.

Avis de la MRAe Guyane en date du 16 juillet 2026 sur le projet d’exploitation minière de la société 
Longtom crique Nationale à Kourou– 2026APGUY4

6 / 17



2 Cadre Juridique

Le projet  d’exploitation aurifère  Crique Nationale  est  situé  dans  le  domaine forestier  de 
l’État.
Il nécessitera une autorisation dans le cadre de la procédure décrite à l’article L. 621.4.1 du 
code  minier,  permettant  à  l’État  d’autoriser  un  projet  d’exploitation  minière  dans  un 
périmètre situé à l’intérieur d’une zone irrégulièrement exploitée en dehors des procédures 
de  droit  commun.  Les  conditions  d’occupation  du  domaine  forestier  seront  prévues  par 
contrat avec le gestionnaire. 
En raison des franchissements de cours d’eau prévus, l’ouverture d’un layon de 5 km pour 
atteindre le site fera l’objet d’une procédure de déclaration au titre de la loi sur l’eau.

3 Les enjeux identifiés par l’autorité environnementale

Enjeux environnementaux du territoire susceptibles d’être impactés par le projet et leur 
importance :

Thématique
Enjeu 

pour le 
territoire

Impact 
potentiel 
du projet 
vis-à-vis 
de cet 
enjeu

Commentaire et/ou bilan

Faune, flore (en 
particulier les 

espèces 
remarquables 

dont celles 
protégées)

L ++

Compte tenu de l’activité illégale dans le secteur, 
aucun inventaire n’a été réalisé sur le terrain. 
Le  projet  concerne  une  mosaïque  d’habitats  où 
des  secteurs  dégradés  jouxtent  des  secteurs 
préservés,  susceptibles  d’abriter  des  espèces 
végétales et animales remarquables.

Milieux naturels 
dont les milieux 

d’intérêts, les 
zones humides

L ++

Les  secteurs  non  dégradés  sont  occupés  en 
fonction  du  relief  par  des  forêts  ripicoles  et  de 
bas-fonds  ou  par  des  forêts  collinaires  ainsi  que 
par des cours d’eau. 

Eaux souterraines 
et superficielles : 

quantité et 
qualité

L ++

Le fonctionnement hydraulique du secteur ayant 
été  profondément  déstructuré  par  les  activités 
d’orpaillage  illégales,  l’activité  autorisée  doit 
permettre  sa  restauration  mais  entraînera 
auparavant la dérivation de cours d’eau pendant la 
durée  de  l’exploitation,  avec  des  risques  de 
dégradation  de  la  qualité  de  l’eau  par  la 
remobilisation du mercure, l’émission de matières 
en suspension.
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 Lutte contre la 
changement 
climatique 

(émission de CO2)

L ++

Émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  liées  au 
déboisement, au fonctionnement de la base-vie et 
aux engins de chantier.

‍Vulnérabilité au 
changement 
climatique

L +
L’accentuation des phénomènes de sécheresse et 
de fortes précipitations qui pourront perturber le 
fonctionnement de l’exploitation.

Infrastructure de 
transports

L +++

Le  projet  va  occasionner  le  prolongement  d’une 
piste existante sur 5 km (ni revêtue ni stabilisée) et 
3  franchissements  de  cours  d’eau,  entraînant 
fragmentation  et  artificialisation  supplémentaire 
du  milieu  forestier,  ainsi  que  le  risque  de 
propagation d’espèces invasives.

Sols L ++
Le  projet  va  occasionner  la  déstructuration  des 
sols  sur  la  zone  d’exploitation  avant  la 
réhabilitation du site.

Air (pollutions) L +
Risques naturels 

(inondations, 
mouvements de 
terrains, etc.) et 
technologiques

L +
Les inondations sur le site sont possibles en saison 
des pluies.

Déchets (gestion à 
proximité, centres 

de traitements)
L ++ Le chantier et la base-vie produiront des déchets.

Consommation 
des espaces 
naturels et 

agricoles, lien 
avec corridors 

biologiques

L ++

Le projet est situé dans une enveloppe de 1 900 ha 
en  zone  naturelle  (zone  N  du  plan  local 
d’urbanisme,  espace forestier  de développement 
du schéma d’aménagement régional).

Patrimoine 
architectural, 

historique
o

Paysages L +
Odeurs L +

Émissions 
lumineuses

L +

Sécurité et 
salubrité publique L ++

Zone  de  droit  d’usage  collectif  et  activités  de 
tourisme et de loisirs en aval.
Les  autorisations  spéciales  dans  les  secteurs 
d’activité  aurifère  illégale  visent  à  empêcher  sa 
poursuite et réhabiliter les zones dégradées.
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Santé L ++

Des zones de droit d’usage collectif, des activités 
de  tourisme  et  loisirs  existent  en  aval.  La 
remobilisation du mercure (voire d’autres métaux 
lourds) naturel,  historique  ou  issu  de  l’activité 
illégale lors de l’exploitation est possible et source 
de  contamination  via  la  consommation  de 
poissons.

Bruit L +
Autres à préciser: 

lutte contre 
l’orpaillage illégal

L ++
L’exploitation du site par une entreprise légale doit 
empêcher  le  retour  de  l’activité  illégale  et 
permettre la réhabilitation du secteur.

+++ : très fort, ++ fort, + présent mais faible, 0 pas concerné
E : ensemble du territoire, L : localement, NC : pas d’information

4 Qualité du dossier de demande d’autorisation

4.1 État initial et identification des enjeux environnementaux 
sur le territoire par le porteur de projet

4.1.1 État initial

Un état initial très sommaire et incomplet du site a été dressé, en raison de l’activité illégale 
présente dans le secteur.
L’analyse de cet état initial indique que les principaux enjeux du projet sont liés :

•  En ce qui concerne les milieux physiques et naturels

1. à la présence de milieux forestiers.
En fonction des reliefs, il s’agit de forêts ripicoles, de bas-fonds et de talwegs humides, ou 
bien de forêts de collines régulières élevées à Maho noir, Wapa et Angélique.
Les enjeux sont aussi liés à la déforestation de près de 70 ha par l’exploitation illégale entre 
2019 et 2022, à la fragmentation forestière générée et à la possible introduction d’espèces 
invasives.
Aucun inventaire de la  flore ni  de la  faune n’a pu être réalisé,  compte tenu de l’activité 
illégale  existante,  générant  insécurité  et  dégradation des  milieux  encore  en évolution.  La 
MRAe constate que l’absence d’espaces protégés, de Znieff ou de secteurs ayant fait l’objet 
d’études d’impact à proximité ne permet aucune extrapolation sur la biodiversité initiale du 
site.

2. aux eaux superficielles, compte tenu de la forte perturbation du lit mineur et du flat 
de la crique Nationale par les travaux clandestins, de la dégradation de la qualité des eaux et 
des écosystèmes aquatiques sur le site et en aval.

Le porteur de projet s’engage à réaliser avant toute intervention sur le site un état des lieux 
intégrant  la  caractérisation  hydromorphologique  de  la  crique  Nationale  ainsi  que  des 
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inventaires de la flore, de la faune terrestre et aquatique.

Figure 3 : photographie aérienne de la crique Nationale (source : étude d’impact)

Ces perturbations sont très visibles, du fait de la forte turbidité des cours d’eau et bassins, 
mais n’ont pas fait l’objet d’analyses biochimiques.

• En ce qui concerne le milieu humain, la présence d’une zone de droit d’usage collectif 
de la communauté Arawak est mentionnée, ainsi que celle du périmètre rapproché de 
protection d’un captage d’eau, à une quarantaine de kilomètres en aval.
En revanche, cet état initial ne mentionne pas la présence d’enjeux en aval du projet 
liés à une zone de droit  d’usage collectif  de la  communauté Palikur,  longeant une 
portion de la crique Nationale. Il mentionne les camps touristiques, considérés comme 
sans enjeux compte tenu de leur éloignement à plus de 37 km, mais cette information 
ne  tient  pas  compte  des  camps  touristiques  Papakaï  (à  environ  25 km du  site  du 
projet,  en aval  proche de la confluence entre la crique Nationale et le Kourou) et 
Canopée (à environ 30 km) ni des usages touristiques et de loisirs sur le fleuve Kourou 
(carbets de particuliers, activités nautiques, pêche). 

➔ La MRAe recommande  :

 - de prendre en compte, dans les enjeux liés aux milieux physiques et naturels, les risques  
de pollution chimique sur les sols et les eaux, de fragmentation des écosystèmes par les  
voies d’accès et installations, de propagation des espèces invasives, de perturbation des  
écosystèmes aquatiques par les pollutions et déversements de sédiments  ;

- de compléter l’analyse des enjeux liés à l’environnement humain en intégrant la zone de  
droit  d’usage collectif  de  la  communauté Palikur  et  l’ensemble  des  usages  en aval  du  
projet  ;

- de réaliser l’état initial du site de la crique Nationale, dès que l’accès au site le permettra  
et avant tout démarrage de l’exploitation.
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4.1.2 Articulation du projet avec les plans et programmes concernés

Les principaux plans et programmes évoqués dans le dossier sont :

- le PLU de Kourou, qui place le secteur en zone N (naturelle), concerné par une servitude 
d’utilité publique instituée au titre de la protection des captages d’eau, le projet se situant 
dans le périmètre de protection rapproché du captage d’eau potable de Dégrad Saramaca, 
sur le fleuve Kourou ;

-  le  schéma  d’aménagement  régional  (SAR),  classant  le  secteur  en  espace  forestier  de 
développement ;

- le schéma départemental d’orientation minière (SDOM), le projet étant situé en zone 2. Le 
dossier  mentionne que l’activité  minière  en zone 2  est  autorisée « à  la  prospection et  à 
l’exploitation dans les conditions du droit commun ».
La MRAe relève que cet intitulé correspond à la zone 3 du SDOM, la zone 2 concernant les 
« espaces de prospection et d’exploitation minières sous contraintes ».  Ce point est rectifié 
dans  la  synthèse  de  l’analyse  de  la  compatibilité  du  projet  avec  les  documents  de 
planification ;

-  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (Sdage),  l’étude  d’impact 
mentionnant l’absence de suivi de la crique Nationale et un bon état du Kourou dont elle est 
un affluent d’après l’état des lieux des masses d’eau de 2019. La MRAe signale qu’un nouvel 
état des lieux des masses d’eau, publié en début d’année 2026, intègre la crique Nationale, en 
état écologique moyen et en mauvais état chimique, révélant les pressions subies par le cours 
d’eau.
Le dossier ne précise pas la présence dans le Sdage d’éventuelles prescriptions par rapport à 
la  situation  du  projet  dans  le  périmètre  de  protection  rapproché  du  captage  d’eau  du 
Kourou ;

- le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) ;

- le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI).

D’après le dossier, le projet est compatible avec ces plans et programmes, dans la mesure où 
l’autorisation  spéciale  permet  de  déroger  aux  prescriptions  du  Sdage  concernant  la 
préservation des cours  d’eau en bon état.  Cependant,  cette dérogation évoquée dans le 
dossier ne ressort pas de la réglementation.
Toutefois, la MRAe signale que le nouvel état des lieux des masses d’eau mentionné supra 
rejoint la conclusion de l’étude d’impact quant à la compatibilité du projet avec le Sdage, la 
crique Nationale n’étant pas classée comme cours d’eau en bon état.

4.2 Analyse des effets du projet sur l’environnement
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4.2.1 Analyse des impacts

L’étude d’impact comporte l’analyse des incidences directes et indirectes du projet sur les 
milieux physiques et naturels et sur l’environnement humain.
Les principaux impacts du projet sur l’environnement évalués au regard de l’état initial de 
l’environnement et des caractéristiques du projet sont les suivants:

• En ce qui concerne les milieux physiques et naturels,

Les effets potentiels du projet sur le climat ne sont pas évoqués. La MRAe souligne qu’une 
estimation,  même  approximative,  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  liés  à  la 
consommation de carburants fossiles et à la déforestation devrait être effectuée. 
De même que la démonstration que ces impacts seront temporaires et cesseront une fois 
l’exploitation achevée et la revégétalisation effective.

Le projet aura des incidences sur l’hydromorphologie et  l’hydrologie, la turbidité des cours 
d’eau, la topographie et les sols. L’augmentation des surfaces déboisées provoque l’érosion 
des sols et favorise le ruissellement d’eau chargée en matières en suspension vers les cours 
d’eau. 

L’accès au site depuis le village de Cacao occasionnant 17 franchissements de cours d’eau à 
gué, le passage des engins de chantier perturbera la qualité de l’eau.

La crique Nationale et ses affluents seront déviés par tronçons de 400 m sur l’ensemble de la 
zone concernée par le projet. Le linéaire de cours d’eau concerné n’est pas estimé.

Le projet occasionnera potentiellement des prélèvements d’eau dans les criques en saison 
sèche pour alimenter les bassins. 

Des rejets vers le milieu naturel des eaux de lavage du minerai non décantées pourront se 
produire  en  cas  de  phénomène  pluvieux  important  activant  la  surverse  des  bassins  de 
rétention ou de rupture de digue. Les travaux occasionnant des mouvements de sols risquent 
de remobiliser le mercure présent, qu’il soit lié au fond naturel, à l’orpaillage historique ou 
aux activités illégales récentes, ainsi que d’autres métaux lourds, le cas échéant les produits 
chimiques utilisés dans le cadre de l’exploitation illégale. En cas de dysfonctionnement du 
circuit fermé, une contamination des milieux aquatiques pourrait se produire.

La qualité des eaux superficielles et souterraines peut être dégradée par les eaux usées de la 
base-vie et des pollutions par des hydrocarbures en cas de déversement accidentel.

La  MRAe  estime  que  le  linéaire  de  cours  d’eau  à  dériver  aurait  pu  être  calculé 
approximativement au vu des éléments cartographiques et photographiques disponibles, et 
affinés  au  vu  de  l’état  initial  de  l’environnement  et  des  investigations  en  vue  de  la 
délimitation du gisement exploitable.
L’exploitation entraîne le décapage et la destructuration des sols,  leur compactage par la 
circulation des engins. Les zones de pentes peuvent être déstabilisées.
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Concernant  les  milieux  naturels,  l’impact  direct  majeur  est  lié  à  la  destruction  et  la 
perturbation d’habitat, notamment en raison du défrichement de la forêt pour l’ouverture de 
la  piste d’accès et  sur  la  zone d’exploitation.  La surface à  déboiser  est  estimée à 281 ha 
maximum au vu des données disponibles, susceptible d’être réduite une fois précisées les 
zones  d’exploitation.  Les  opérations  de  déboisement  pourront  entraîner  la  destruction 
directe d’individus (espèces peu mobiles, nichées), la perte de zones d’alimentation ou de 
reproduction. 

Figure 4 : schéma de prospection prévisionnel (source : étude d’impact)

Des impacts indirects sont également envisagés dans les milieux naturels adjacents à la zone 
d’exploitation. 
La MRAe rappelle que la déforestation de la zone d’exploitation pourra également modifier le 
cortège d’espèces présentes en raison de l’effet de lisière généré, lié à la modification de 
l’ensoleillement,  de  l’exposition  aux  vents,  du  fonctionnement  hydraulique.  Cet  effet, 
favorable à certaines espèces végétales et animales, entraîne le déclin d’autres espèces. Les 
travaux, notamment le bruit occasionné, pourront également éloigner les espèces sensibles 
au dérangement présentes à proximité. 

L’étude d’impact retient des impacts indirects possibles du fait  des ruissellements d’eaux 
potentiellement chargées de matières en suspension ou polluantes qui pourraient dégrader 
les cours d’eau et la forêt inondable de manière préjudiciable pour la flore et la faune. 

Les perturbations étant importantes, et vraisemblablement durables compte tenu du temps 
long nécessaire  pour  la  reconstitution des  écosystèmes,  la  sensibilité  et  les  impacts  sont 
considérés comme moyens. La MRAe souligne que cette appréciation pourra être ré-évaluée 
une fois l’état initial de l’environnement et l’analyse des impacts complétés.

• En ce qui concerne l’environnement humain, aucun risque d’impact n’est mentionné. 
La MRAe rappelle que même si le mercure n’est plus utilisé dans le cadre de l’activité aurifère 
légale, celle-ci peut entraîner la remobilisation du mercure présent naturellement dans le sol, 
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ou issu des activités minières anciennes ou illégales. Les employés pourront ainsi être exposés 
au  contact  ou  à  l’inhalation  de  mercure.  En  cas  de  pollution  des  milieux  aquatiques,  la 
consommation des poissons,  notamment carnassiers,  est une voie de contamination pour 
l’être humain. 

➔ La MRAe recommande  :
-  de  réévaluer  les  impacts  concernant  les  écosystèmes  aquatiques  via  la  turbidité,  les  
pollutions chimiques et modifications hydromorphologiques  ;

- de prendre en compte la possibilité d’introduction d’espèces invasives sur le site  ;

-  d’analyser  les  impacts  potentiels  du  projet  sur  le  climat  et  d’évaluer  ses  émissions  
globales de gaz à effet de serre en incluant sa voie d’accès  ;

- de calculer le linéaire  maximal  de cours d’eau à dériver dans le cadre du projet, les  
données précises étant à affiner une fois sur site  ;

- de mieux expliciter les impacts sur l’environnement naturel et humain liés au risque de  
remobilisation du mercure  ;

-  d’analyser les impacts potentiels du projet sur l’environnement humain au regard des  
usages, tels que la pêche, existant sur la crique Nationale (notamment au niveau des zones  
de droit d’usage collectif) et le fleuve Kourou et  sur la qualité de l’eau du captage du  
Kourou.

4.2.2 Qualité de la conclusion

L’étude d’impact conclut que face à la dégradation des milieux terrestres et aquatiques, la 
mise  en  œuvre  du  projet  permettra  une  exploitation  minière  répondant  aux  exigences 
réglementaires et la réhabilitation du site.

4.3 Justification du projet et solutions de substitution

Le projet d’autorisation spéciale d’exploitation minière sur le secteur de la crique Nationale 
est justifié par les importantes dégradations causées par l’activité illégale et la nécessité de 
les prévenir. Le secteur a été déterminé par l’État.

Une demande d’autorisation spéciale pour un projet d’exploitation minière aurifère dans le 
secteur de la crique Nationale, affluent du fleuve Kourou fait suite à un appel à manifestation 
d’intérêt  sur  un  périmètre  d’occupation  illégale,  prédélimité  par  l’État.  Ce  secteur  a  été 
délimité sur un site dégradé par une activité illégale et doit permettre de le réinvestir en 
favorisant une présence permanente d’une activité légale.
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4.4 Mesures pour supprimer, réduire et si possible compenser 
les incidences du projet (mesures ERC)

Le projet prévoit des mesures d’évitement et de réduction d’impact. Des mesures de suivi 
sont également prévues.

Les principales mesures d’évitement et de réduction d’impact sont les suivantes :

• En ce qui concerne les milieux physiques et naturels,
Les travaux de déforestation seront réalisés au fur et à mesure de l’avancée du chantier, et 
suivis  de la  réhabilitation et  de la  re-végétalisation des sols  afin  de limiter  les  superficies 
déboisées et l’érosion. Les eaux de ruissellement seront collectées dans un fossé et dirigées 
vers  les  bassins  de  décantation,  fonctionnant  en  circuit  fermé.  Ces  bassins  seront 
dimensionnés pour contenir la totalité des résidus de l’exploitation afin de limiter les risques 
de pollution du milieu aquatique par des matières en suspension.

En cas de manque d’eau en saison sèche, les éventuels prélèvements dans le milieu naturel 
seront  limités  afin  de  maintenir  la  hauteur  d’eau  et  le  débit  nécessaires  au  continuum 
aquatique. Ce débit à réserver sera calculé une fois l’état initial de la crique Nationale réalisé.
La base-vie sera équipée d’un dispositif d’assainissement des eaux usées. Les hydrocarbures 
seront stockés dans des citernes sur rétention étanche, au niveau du camp et du chantier.

La réhabilitation du site intègre :
- la vidange et le comblement des bassins ;
-  l’étalement  de  la  matière  végétale  issue  de  la  déforestation,  stockée  à  cette  fin  en 
périphérie du chantier ;
- le reprofilage de la crique, évitant les bassins d’exploitation illégaux.
Cette précision semble impliquer que le cours d’eau ne sera pas réinséré dans son tracé 
initial.  Le projet  intégrant la  réhabilitation de l’ensemble du site,  y  compris  les  parties 
dégradées par l’activité illégale, il conviendrait d’expliciter ce point.
-  la  re-végétalisation des surfaces réhabilitées à l’aide de semis et boutures issus d’une 
pépinière installée sur  le  site,  les  espèces végétales  utilisées étant sélectionnées par  le 
botaniste en charge de l’inventaire de la flore locale et du suivi de la revégétalisation.
Le dossier évoque également l’installation de nombreux perchoirs à oiseaux, à raison de 
100 par hectare, sans préciser leurs caractéristiques. La MRAe estime que cette mesure 
devra être précisée et faire l’objet d’un suivi afin de permettre un retour d’expérience sur 
son efficacité pour la recolonisation floristique et faunistique d’un site déboisé.
 
• En  ce  qui  concerne  l’environnement  humain,  le  canal  de  dérivation  de  la  crique 
Nationale sera dimensionné en fonction du risque de crue décennale. Les digues autour des 
bassins  de  décantation seront  conçues  pour  résister  en  cas  de  crue et  feront  l’objet  de 
contrôles quotidiens. Un arrêt du chantier est prévu en cas de crue.
Un diagnostic des zones contaminées par le mercure sera réalisé, notamment au niveau des 
bassins,  dépôts  de  minerai,  zone d’accumulation de sédiments  dans  la  crique.  Les  zones 
fortement contaminées ne seront pas exploitées.  L’exploitation par phases limitées et en 
circuit  fermé évitera  la  remobilisation  de  quantités  importantes  de mercure.  Le  mercure 
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récupéré et l’or amalgamé seront contenus dans des récipients hermétiques, les employés 
sensibilisés aux risques et suivis médicalement.
Un suivi de la présence de mercure dans l’air, sur les matériaux, dans l’eau (crique et puits) et 
dans les sédiments sera réalisé.

➔ La MRAe recommande  :
- de réduire les impacts du layon d’accès en définissant le meilleur tracé sur la base  
d’inventaires des habitats naturels  ;

- de définir les zones d’exploitation en privilégiant les secteurs déjà dégradés et ceux de  
moindre valeur écologique tels que définis par les inventaires  ;

- d’éviter autant que possible les secteurs encore préservés de tout impact  ;

- de préciser ou compléter, une fois l’état initial du site et l’analyse des enjeux liés à  
l’environnement réalisés, les mesures d’évitement et de réduction des impacts du projet,  
et de proposer le cas échéant des mesures complémentaires, notamment des mesures  
de compensation  ;

- de préciser quel niveau de contamination par le mercure sera retenu pour exclure une  
zone de l’exploitation, et de confirmer si les zones diagnostiquées comme fortement  
contaminées par le mercure feront l’objet d’une réhabilitation  ;

-  en cas de contamination de l’eau ou des sédiments de la  crique Nationale par du  
mercure, d’adresser les rapports de suivi à l’ARS de Guyane  ;

- de prévoir un suivi de la faune sur le site au fur et à mesure de la réhabilitation.

4.5 Résumé non technique

Le  dossier  comporte  un  résumé  non  technique,  présentant  le  contexte  local,  la 
réglementation  encadrant  le  projet,  une  description  du  projet  incluant  la  mention 
synthétique des enjeux, impacts, mesures de réduction. Le résumé est très succinct, souffre 
des mêmes lacunes que l’étude d’impact liées notamment à l’impossibilité de réaliser un état 
initial sur le terrain, mais expose avec clarté les grandes lignes du projet.

➔ La MRAe recommande de compléter le résumé non technique avec la réponse aux  
recommandations du présent avis. 
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5 Prise en compte de l’environnement par le dossier 
d’autorisation

L’étude d’impact du projet d’exploitation aurifère Crique Nationale a été élaborée dans les 
conditions très particulières d’un dispositif récemment créé dans le cadre de la réforme du 
code minier,  tendant à mettre en place des exploitations légales  sur  des sites  fortement 
dégradés par une activité illégale. Ce dispositif doit permettre de remplacer des exploitations 
occasionnant de forts impacts sur l’environnement, en particulier sur les milieux aquatiques, 
par  des  exploitations  encadrées  réglementairement,  utilisant  des  techniques  à  moindre 
impact et intégrant la réhabilitation et la re-végétalisation des sites exploités. 
La présence de l’activité illégale ne permettant pas la réalisation d’un état initial basé sur des 
investigations  de  terrain  et  la  persistance  de  cette  activité  entraînant  des  dégradations 
continues  jusqu’à  son  éradication  et  à  la  mise  en  place  de  la  société  Longtom,  l’étude 
d’impact  souffre  de  lacunes  importantes,  auxquelles  aucun  complément  ne  pourra  être 
apporté avant l’accès au site du projet.

Le porteur de projet s’engage à la réalisation d’un état initial dès son implantation sur le site 
crique  Nationale.  C’est  uniquement  à  la  suite  de  cette  étape  que  l’analyse  des  enjeux 
environnementaux  pourra  être  réalisée  et  sera  susceptible  de  faire  évoluer  le  projet 
d’exploitation  ainsi  que  les  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  le  cas  échéant  de 
compensation de ses impacts.

➔ N’ayant pu se prononcer sur une étude d’impact exhaustive et s’agissant d’un projet  
pilote, la MRAe recommande au porteur de projet de lui présenter dès que possible  
un dossier complété notamment dans son état initial et la séquence ERC.  

Pour la MRAe Guyane, et par délégation,
le président de la MRAe

Olivier Robinet
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